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En janvier 2019, l’ATIP fête ses trois ans et le chemin 
parcouru pour développer la qualité de son service 
d’ingénierie. En 2018, elle a accompagné 213 
démarches d’urbanisme et d’aménagement 
menées par ses membres, elle a réalisé l’instruction 
du droit des sols pour 453 communes, et en�n, elle a 
assuré le traitement des paies et la gestion des listes 
électorales pour respectivement 274 et 282 collecti-
vités membres. 

Une très forte attention a été portée à la consolida-
tion des missions existantes : 

•la mission gestion des listes électorales bénéficie 
depuis octobre 2018 d’un nouveau logiciel 
connecté au répertoire électoral unique de l’Insee

•la mission paie s’est renforcée et a anticipé la mise 
en place du prélèvement à la source en janvier 2019

•la mission Application du Droit des Sols (ADS) a 
consolidé son organisation, expérimenté de 
nouvelles relations de travail avec les Architectes 
des bâtiments de France (ABF) et publié des guides 
et �ches pratiques à l’usage des maires, des services, 
et des administrés

•la mission études s’est dotée d’un nouveau logiciel 
marché

•l’ATIP prépare également la mutation engagée vers 
la dématérialisation. 

L’année 2018 aura été la première année des forma-
tions de l’ATIP lancées en partenariat avec 

l’Association des maires du Bas-Rhin (AMBR). 
Leur succès est allé crescendo tout au long de 
l’année. Les équipes se sont fortement engagées 
pour la réussite de cette mission essentielle, qui 
complète parfaitement les services de l’ATIP, faisant 
le lien entre la pratique de terrain et l’expertise, dans 
la conduite de l’action publique. 
L’ATIP a également préparé de beaux projets qui 
verront le jour en 2019 et plus tard : l’ouverture 
d’une nouvelle mission SIG en janvier 2019, la mise 
en place d’un télé-service pour la saisine par voie 
électronique des demandes liées au droit des sols, la 
publication de tableaux de bord communaux de 
l’activité ADS, etc.

L’ATIP est donc en constant progrès pour perfection-
ner le service rendu à ses membres et pour s’adapter 
à leurs besoins. En 2018, elle a entrepris de venir à 
leur devant. La première édition des Rencontres de 
l’ATIP en territoires a eu lieu début avril 2018 à 
Molsheim, Monswiller et Drusenheim rassemblant à 
chaque fois entre 60 à 80 élus et techniciens pour un 
moment d’échange et de partage sur le thème du 
rôle des ABF. Enfin, depuis septembre 2018, l’ATIP 
est également visible sur le web depuis son site 
www.atip67.fr

L’ATIP s’ouvre donc à 360°, à ses membres naturelle-
ment, mais aussi à ses partenaires, au réseau 
d’ingénierie publique du Bas-Rhin pour travailler 
ensemble et pour mieux s’adapter aux évolutions 
qui traversent aujourd’hui les organisations territo-
riales et à leurs enjeux.

2018, une année de communication à 360°
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Les formations de l’ATIP

2018 : déploiement de la « mission formation » 

En lien avec l’Association des maires du Bas-Rhin, 
l’ATIP a déployé en 2018 une nouvelle mission 
vouée à la formation des élus et des agents des 
collectivités. 13 sessions ont été proposées, axées 
sur l’urbanisme et l’aménagement : « Le Maire et 
l’ADS », « Les fondamentaux de l’urbanisme », « Les 
outils de l’aménagement » mais aussi sur les ques-
tions environnementales : « L’évaluation environne-
mentale », « Les incidences sur l’urbanisme de la loi 
sur l’eau et les milieux aquatiques ». Pour assurer 
une large di�usion de ces actions de formations, les 
sessions ont été réparties sur les di�érents sites de 
l’ATIP en territoire et à Strasbourg. En outre, une 
formation sur mesure et dédiée aux communes du 
secteur de l’ancien SIVOM de Schweighouse a été 
organisée pour créer les conditions d’une appro-
priation et d’une mise œuvre partagée du PLUi en 
vigueur, en lien avec l’ADS.

L’ensemble de ces formations a été conçu de 
manière à ce que les élus et les agents disposent 
des connaissances de base leur permettant 
d’appréhender leur rôle et leur champ 
d’intervention. Chaque session, animée par deux 
formateurs de l’ATIP, experts des thématiques 
proposées, a donné lieu à la présentation de 
retours d’expériences, d’exemples, d’exercices 
pratiques et a été l’occasion d’échanges nourris 
entre les participants de manière à ancrer ces 
connaissances et permettre leur déclinaison dans 
des actions concrètes au service des territoires. 
Chaque participant s’est vu remettre une mallette 
comportant les supports de formation ainsi que 
des �ches techniques utiles.

Plus d’une centaine d’élus et agents ont ainsi été 
formés durant cette première année. Les évalua-
tions des participants se sont révélées très 
positives. Elles ont aussi permis l’expression de 
besoins complémentaires qui enrichiront le 
catalogue 2019.

Pour faciliter les démarches administratives 
des élus locaux, l’ATIP se charge de la gestion 
des demandes au droit individuel à la 
formation (DIF) des élus et des démarches 
pour obtenir le remboursement de leurs frais 
(déplacements, repas) en lien avec la Caisse 
des dépôts.
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L’ instruction du droit des sols

Au 1er janvier 2018, 5 communes du territoire 
Ouest ont rejoint l’ATIP pour la mission ADS : 
Pfalzweyer, Lohr, Petersbach, Frohmuhl et Hins-
bourg.
Ainsi, en 2018, 24 005 dossiers ont été instruits sur 
453 communes par les 42 agents en charge de 
l’ADS de l’ATIP. 

Equilibrage des portefeuilles d’instruction
En 2016 et 2017, de nombreuses communes ont 
rejoint progressivement la mission ADS de l’ATIP. 
A�n de retrouver un juste équilibre dans la réparti-
tion de la charge d’instruction au sein des équipes, 
un gros chantier d’analyse de l’activité ADS a été 
mené �n 2017. Cette étude a servi de base pour 
adapter les périmètres d’intervention des binômes 
d’instruction à compter du 1er mars 2018. Une 
attention toute particulière a été portée a�n de 
limiter les changements d’instructeur pour les com-
munes et d’assurer la continuité du service et sa 
qualité.

Formations des communes à l’outil Cart@DS
Comme chaque année, les services de l’ATIP ont 
formé les communes à l’utilisation de l’outil infor-
matique d’instruction, Cart@DS. Ainsi, ce sont 53 
communes qui ont pu suivre l’une des 6 journées 
dédiées à la prise en main de l’outil. 

Adaptation de l’outil de pilotage
Depuis le 1er septembre 2017, une équipe de  deux 
instructeurs volants est basée à Strasbourg pour 
venir en appui des équipes en territoire en tant que 
de besoin. 
Ce dispositif permet d’éviter toute rupture de 
service en cas de �uctuation interne sur la base 
d’un outil de pilotage. Un arbitrage est réalisé men-
suellement pour déterminer quelle sera la réparti-
tion de ce soutien entre les territoires le mois 
suivant. En 2018, cet outil de pilotage a été perfec-
tionné pour améliorer la connaissance et la prise en 
compte de la charge en cours.

Publications
Cette année encore, l’ATIP a pris soin de fournir à ses 
membres des outils de collaboration et de travail 
utiles au quotidien. Deux documents ont été 
publiés durant l’année 2018 :

-Les guides de l’ADS, à destination de l’élu, de 
l’agent communal et de l’instructeur. Ces guides, 
réunis dans un même document, visent à organiser 
les relations entre les communes adhérentes et 
l’ATIP. 

-Entre voisins, notions de droit civil, à l’usage des 
communes. Ce guide a vocation à aider tant les 
communes que les administrés pour répondre aux 
questions qu’ils peuvent se poser sur les règles de 
voisinage : plantations, écoulement des eaux, droits 
de vues, etc.

Collaboration avec les Architectes des 
Bâtiments de France : on lance l’expérience !

Lors des Rencontres en territoires d’avril 2018, 
les élus présents ont fait part de di�cultés sur 
des projets situés dans un périmètre de 
protection patrimoniale. Suite à ces 
témoignages, le Président de l’ATIP, Frédéric 
Bierry et les services de l’ATIP ont rencontré à 
deux reprises le chef de l’Unité Départementale 
de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) a�n 
de travailler sur des pistes d’amélioration des 
relations entre les élus, le service instructeur de 
l’ATIP et les Architectes des Bâtiments de 
France. 

Des pistes de travail ont été lancées, et une 
expérimentation a débuté en septembre 2018 
sur le secteur Sud. Cette expérimentation 
consiste à mener de concert l’examen des 
dossiers (déposés, avant-projets) avec l’ABF, 
a�n de �uidi�er le parcours des dossiers, de 
prévenir les refus, et de travailler en amont sur 
les projets les plus importants. 
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CUa : certi�cat d’urbanisme informatif
CUb : certi�cat d’urbanisme opérationnel
DP   :  déclaration préalable

PC   :  permis de construire
PA   :  permis d’aménager
PD  :  permis de démolir

5549

5249

5099

24 005

8108

Nb total de dossiers Communes ADS

TOTAL   

70

151

138Territoire NORD

Territoire OUEST

Antenne ADS Molsheim

Territoire SUD 94

CUa CUb DP PC PA PD

1871

2640

1919

1905

8335

165

127

132

137

561

2084

3459

2111

2273

9927

847

1649

945

1043

4484

49

51

46

60

206

83

182

96

131

492

Types de dossiers

Secteurs ADS

453
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L’ATIP propose à ses membres un large éventail 
d’outils en matière de plani�cation urbaine, avec un 
niveau d’intervention adapté aux besoins de 
chaque collectivité :
-Conseil en amont pour l’aide à la décision, par 
exemple sur les di�érentes options envisageables 
pour concrétiser un projet, les procédures à prévoir, 
les coûts et délais associés, le droit de préemption 
urbain… ;
-Accompagnement (aux côtés du maître d’ouvrage) 
pour l’élaboration ou l’adaptation de cartes 
communales, Plan d’Occupation des Sols (POS), 
Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) communaux et 
intercommunaux, Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCOT) ;
-Réalisation complète (incluant l’étude) de 
certaines procédures de moindre ampleur (mises à 
jour, modifications, révisions « allégées » ou mises 
en compatibilité de PLU notamment).

Lorsqu’elle accompagne un de ses membres sur 
une procédure d’urbanisme, l’ATIP se charge de la 
rédaction de tous les actes (délibérations, arrêtés) 
et des pièces administratives qui leurs sont liées 
(courriers de transmission…), ce qui mobilise trois 
chargées de procédures. Cet accompagnement 
particulier concoure à la sécurité juridique des 
documents d’urbanisme.

En mars 2014, la loi ALUR avait impulsé une vague 
de modernisation des documents d’urbanisme en 
prévoyant la caducité des POS à court terme et en 
favorisant l’élaboration de PLU intercommunaux 
(PLUi). En conséquence, de nombreuses démarches 
sont en cours dans le département pour 
transformer les POS en PLU ou pour élaborer des 
PLUi dans les territoires qui ont souhaité s’emparer 
de la démarche.

Ainsi, au nombre des opérations suivies par l’ATIP 
en matière d’urbanisme en 2018, �gurent 32 

procédures de révision de POS en PLU (environ 80% 
des révisions suivies) et 5 procédures d’élaboration 
de PLUi. L’a�ux de procédures consécutif à la loi 
ALUR continue à nécessiter une mobilisation 
importante des équipes-projets en territoires et des 
expertises de l’ATIP, avec à la clé une modernisation 
d’une grande partie des documents d’urbanisme 
locaux dans le Bas-Rhin.

La mise en œuvre de la réforme du contenu des 
PLU, entrée en vigueur en 2016, concerne 
quasiment tous ces documents. Les questions 
qu’elle suscite encore, les pistes d’expérimentation 
qu’elle ouvre, ont amené l’ATIP à organiser une 
ré�exion interne sur l’écriture des PLU, en lien avec 
l’activité d’application du droit des sols. L’enjeu est 
d’élaborer des documents d’urbanisme répondant 
au plus près aux besoins des collectivités, tout en 
facilitant leur mise en œuvre.

L’ATIP s’est encore attachée en 2018 à suivre les 
évolutions législatives et réglementaires 
susceptibles d’impacter les documents 
d’urbanisme, notamment la loi portant Evolution 
du Logement, de l’Aménagement et du Numérique 
(dite loi ELAN) ou le projet de décret sur l’évaluation 
environnementale des documents d’urbanisme. 
Concernant ce dernier, l’ATIP a participé à la 
consultation publique organisée par le Ministère de 
la Transition écologique et solidaire en vue de 
suggérer un assouplissement de certaines mesures.

En�n, l’ATIP a poursuivi en 2018 l’expérimentation 
sur la numérisation des documents d’urbanisme au 
standard CNIG en vue de leur versement sur le 
Géoportail de l’urbanisme. La formation des 
équipes-projets au format de numérisation retenu 
au niveau national et à ses exigences particulières a 
été un préalable important en vue de pouvoir 
proposer cette prestation aux collectivités.

URBANISME
L’ accompagement technique

Rapport d’activités 2018
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68

32

143

43
Territoire NORD
Territoire OUEST

TOTAL

Territoire SUD

PLUi Révision/
Elaboration PLU

AutresNb total d’opérations
en urbanisme

15
114 28

1 16

32 360

5 58 80

32

68

43

Nombre de dossiers par an143
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La mission d’accompagnement technique en 
aménagement proposée par l’ATIP répond à une 
grande diversité de besoins et apporte une réponse 
à la complexité des procédures, contraintes et 
acteurs intervenant dans les projets.

Les agents de l’ATIP interviennent en appui sur un 
projet opérationnel, quel que soit sa nature (à 
l’exception des projets de construction) et son 
degré d’avancement. Les missions proposées 
dépendent des besoins des collectivités et des 
compétences déjà mobilisées. Les agents se 
concentrent sur le suivi des procédures, leur 
articulation, l’appui technique, ils régulent 
l’interface avec les interlocuteurs institutionnels et 
assurent l’animation et la coordination du projet.

En 2018, l’ATIP a accompagné ses membres sur près 
de 70 opérations. Le suivi des études et l’analyse 
technique des projets constituent le cœur des 
actions menées par les équipes de l’ATIP auprès des 
membres, en particulier sur les 28 projets 
d’aménagement d’espaces publics ou les 17 
opérations d’aménagement groupées.

L’équipe projet qui intervient auprès des membres 
lors de l’accompagnement répond aux besoins en 
termes de commande publique (préparation des 
consultations notamment) mais aussi en 
compétences techniques avec une plus-value 
signi�cative sur l’appréhension fonctionnelle et 
qualitative des projets.

La réforme des collectivités territoriales a entraîné 
une redistribution des compétences qui amène 
l’ATIP à travailler davantage pour les 
intercommunalités, en particulier sur les secteurs à 
vocation d’activités. 

En 2018, l’ATIP a également été davantage 
mobilisée par ses membres sur des missions de 
concertation avec les habitants, pour présenter et 
exposer les projets d’aménagement, mais aussi 
pour l’animation d’ateliers et de séminaires entre 
élus, sur le devenir d’un secteur ou d’un site en 
particulier.

 

AMENAGEMENT
L’ accompagement technique

Rapport d’activités 2018
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Wilwisheim : aménagement du coeur de village
 Place de l’église

Schéma de composition d’une équipe-projet de
l’ATIP, présente sur les territoires et mobilisant

les équipes support en expertise de Strasbourg selon les besoins 



12

12

36

36

12

12

Territoire NORD

Territoire OUEST

TOTAL

Territoire SUD

Nb total d’opérations
en aménagement

70
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Détail des opérations d’aménagement en cours

Pré-études pour la requalification de l'EPSAN

Etude de faisabilité d’une zone d’extension d’habitat
DUP pour l’aménagement d'une zone IIAU

Devenir du centre-bourg

Aménagement du quartier+ 67 "Les Sapins" 2ème tranche

CdC de la Basse-Zorn
Aménagement de la Zone d'Activités Economiques de la Sandlach-EstCA de Haguenau

Zone d'Activités Economiques de Drusenheim-HerrlisheimCdC du Pays Rhénan

MOTHERN
SCHAFFHOUSE-PRES-SELTZ

SEEBACH
Lotissement "Les Genêts" - Tranche 2SELTZ

WINGEN

WALTENHEIM-SUR-ZORN

WIMMENAU

QUATZENHEIM
QUATZENHEIM

Etude urbaine, projet centre et projet urbain habitat

CdC du Kochersberg -Ackerland Accompagnement de la ZAC de l'Ackerland

CdC de Hanau - La Petite Pierre
CdC de Hanau - La Petite Pierre

Aménagement de la traverse de la Petite Pierre
Aménagement de la rue principale RD919 à Wimmenau

Réaménagement des rues de l’Ecole, de l’Eglise et du coeur de village

Faisabilité pour la mise en sécurité de la traverse du village / DCE

Réaménagement de la rue des Seigneurs
Réaménagement de la traverse rue de Furdenheim

Aménagement du Quartier Bodenreben
Aménagement des abords de l'Hôtel de Ville
Aménagement du secteur Silberkrauss-Eschbuhl 

Aménagement du centre-ville
Réaménagement des rues

Aménagement de la route des Vosges (RD35)
Aménagement de voiries (rues des Bois et des Noisetiers)

Restructuration de la friche ERGE
Etude de faisabilité extension urbaine - secteur Oberfeld
Quartier "Les Ecrus"

Aménagement à Rathsamhausen et rue de Wittisheim

Etude de faisabilité - extensions à vocation d’habitat 
Etude de faisabilité des extensions urbaines
Etude de faisabilité - réhabilitation du Quartier des Mésanges

Aménagement de voiries "Croix de la Poste" BARR
BARR
BARR
BARR

BENFELD
BREITENBACH
CdC du Canton d’Erstein
CdC du Canton d’Erstein

CdC du Canton d’Erstein
CdC du Canton d’Erstein

CdC du Canton d’Erstein

Dévoiement de la RD 111DUPPIGHEIM
EICHHOFFEN
EICHHOFFEN

Aménagement d’espaces publicsERGERSHEIM

HUTTENHEIM
KERTZFELD
LA BROQUE

MUTTERSHOLTZ
Aménagement de la rue du ChâteauNORDHOUSE

SCHERWILLER
SCHIRMECK

Aménagement du parking de la salle polyvalenteWITTISHEIM

RHINAU

Territoire Nord

Territoire Ouest

Territoire Sud

(12)

(12)

(36)

SCHIRRHOFFEN Lotissement "Les Crécerelles" - Phase 2

Etude de faisabilité du secteur Herrenberg-MannenbachWOERTH

WASSELONNE Etude d’opportunité pour l’amélioration de la desserte de la ZA
WILWISHEIM Aménagement du coeur de village : place de l’Eglise et rue du Château

Aménagement de la Place du ChâteauBARR

CdC du Canton d’Erstein
CdC du Canton d’Erstein

Aménagement de la rue des AlliésEPFIG

Dévoiement RD 111 et avenue de la Concorde Projet LohrERNOLSHEIM-BRUCHE

Aménagement de l’entrée de villageMATZENHEIM

Modification  du lotissement "Les Jardins"OBENHEIM

CdC de Sélestat Schéma directeur des Zones d’Activités

Réaménagement viaireGUMBRETCHTSOFFEN

DUNTZENHEIM Etude d’opportunité du réaménagement de rues et d’espaces publics

BEINHEIM Réaménagement - Friche Weber

DRULINGEN Etude préalable et programme d’aménagement de la traverse du centre-bourg

SOMMERAU/SALENTHAL

BARR Aménagement d’un parc de stationnement 

Aménagement de la tranche 2 du PAPE à Erstein
Zone d’Activités du "Gaenshecklen" (Rhinau)

Extension du parc d’activités des nations (Sand)
Zone artisanale "Le Ried" (Gerstheim)

Zone d’Activités de Krafft
ZAC du parc d’activités des nations (Benfeld)
Tranche 3 du parc d’activités des nations - permis modificatif (Benfeld)

Aménagement des espaces publics du centre de la communeURMATT

Dossier de DUP de la ZAC "Europe"ERSTEIN

Dossier de DUP pour l’entrée du villageDAHLENHEIM



ROTHAU
Ancien site industriel « Steinheil »

L’ancien site industriel « Steinheil » et une partie du 
ban communal de Rothau sont concernés par un 
projet routier départemental. Ce projet a d’ores et 
déjà conduit à mener de nombreuses études et 
démarches techniques relatives à la quali�cation 
des espaces concernés mais aussi au réaménage-
ment de la route départementale 1420.

Le Département, dans son rôle de  maitre 
d’ouvrage, a organisé une concertation sur le 
projet. Dans ce cadre, il était important que les élus 
et techniciens locaux aient une vision partagée des  
enjeux du projet aux di�érentes échelles du 
territoire (pour la Communauté de communes 
propriétaire de la friche Steinheil, pour la commune 
à l’échelle de sa traversée d’agglomération).

Dans ce contexte, il a été demandé à l’ATIP de 
mener une démarche légère pour synthétiser les 
éléments d’études existants et �naliser une présen-
tation cohérente des enjeux soulevés par le projet 
urbain. 

Cette courte mission a été centrée sur l’animation 
d’ateliers visant l’émergence d’un positionnement 
partagé. Des compétences diversifiées au sein de 
l’ATIP ont été mobilisées a�n d’éclairer des théma-
tiques d’aménagement et de plani�cation et pour 
animer la journée de séminaire.

Parmi les travaux réalisés peuvent être cités :
-Les éléments liés à la préparation de la journée de 
séminaire en lien avec les services techniques de 
l’intercommunalité et du Département (point sur 
les études existantes, calage de l’organisation de la 
journée, réalisation des supports nécessaires) ;
-L’animation de la journée d’études avec une sortie 
sur le terrain et deux temps d’atelier (le devenir de 
l’ancien site Steinheil et la requalification de la RD 
1420 déviée) ;
-La synthèse des ateliers et des échanges de la 
journée ;
-La production de deux panneaux pour la concerta-
tion.

Outre l’amélioration de la connaissance sur les 
potentiels d’aménagement urbain du secteur, la 
démarche a permis d’alimenter les échanges entre 
les acteurs locaux et d’établir un consensus sur les 
scénarios d’aménagements possibles au sein de 
l’intercommunalité.

Zoom Projets
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Pierre Grandadam - Président de la Communauté de communes de la Bruche

« J’ai demandé à l’ATIP, en accord avec les maires de Rothau et La Broque, de nous assister dans 
l’organisation d’une journée de ré�exion et de travail sur le projet urbain de la friche Steinheil. Cette 
ré�exion se tenait en parallèle de la phase de concertation obligatoire relative au projet 
d’aménagement de la traverse de Rothau porté par le Département.
30 personnes, élus, socio-professionnels et techniciens se sont mobilisés. L’ATIP a su créer et assurer 
un cadre de ré�exion et mettre en œuvre une animation de qualité. »

Des conclusions claires ont pu être dégagées et un consensus a été trouvé.



Une première : les Rencontres de l’ATIP en terri-
toires

Les Rencontres de l’ATIP en territoires ont eu lieu 
les 29 mars 2018 à Monswiller, 06 avril 2018 à 
Molsheim, et 9 avril 2018 à Drusenheim. Durant 2 
heures, les élus et techniciens des territoires se 
sont réunis pour échanger sur le rôle de l’ABF dans 
un premier temps puis sur l’o�re d’ingénierie et les 
enjeux de l’ATIP dans un second temps.

Après une présentation générale de l’ATIP sur le 
rôle de l’ABF et la portée de ses avis, les échanges 
ont été très soutenus, et chacun a pu partager ses 
expériences de terrain et ses attentes. En e�et, la 
bonne articulation entre les avis de l’ABF et les 
décisions d’application du droit des sols prises par 
les maires est un enjeu important pour le fonction-
nement des collectivités et la relation aux adminis-
trés. Plus encore, les élus ont relevé qu’il y a aussi 
un enjeu de développement des territoires par une 
prise en compte équilibrée du patrimoine.

Les attentes des élus ont été relevées dans le détail 
et ont été partagées à deux occasions par le Prési-
dent de l’ATIP et l’ABF. L’ATIP mène depuis 
septembre 2018 une expérimentation avec l’ABF 
sur le secteur Sud pour �uidi�er l’instruction.

Les Rencontres de l’ATIP ont aussi donné lieu à des 
débats sur l’aménagement des territoires, sur 
l’urbanisme, et notamment sur la gouvernance 
parfois complexe mais enrichissante des PLU inter-
communaux. Cette première expérience réussie a 
convaincu les élus de l’ATIP de la renouveler en 
2019 sur une nouvelle question : la gestion de l’eau 
en urbanisme.

Zoom Projets
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Une coordination dans l’accompagnement des 
PLUi

Les Communautés de communes du Kochersberg, 
de Hanau - La Petite Pierre, du Pays de Nieder-
bronn-les-Bains et du Pays de la Zorn ont sollicité 
l’appui de l’ATIP pour élaborer leurs PLU intercom-
munaux.

L’ATIP a poursuivi tout au long de l’année 2018 son 
action d’accompagnement spéci�que des PLUi à 
travers un pilotage coordonné des actions des 
chefs de projet en charge de ces missions et un 
suivi régulier grâce à une présence continue sur les 
territoires. L’accompagnement de l’ATIP porte tant 
sur l’écriture des PLUi que sur la sécurité juridique 
de ces procédures complexes et sur l’appui à la 
gouvernance, à la concertation et au travail avec 
les personnes publiques associées. L’année 2018 a 
été l’année de la traduction des projets 
d’aménagement et de développement durables 
(PADD) dans les pièces opposables (plans de règle-
ment, règlement écrit, orientations 
d’aménagement et de programmation).

La construction de ces grands documents néces-
site des études poussées et de faire appel à des 
compétences variées dans le domaine de 
l’aménagement de l’espace. L’ATIP travaille en 
collaboration avec le réseau d’ingénierie du 
Bas-Rhin, et a ainsi mené des démarches inno-
vantes à l’occasion de l’élaboration des PLUI, avec 
le CAUE (sur la réhabilitation des corps de ferme 
dans le Kochersberg), avec le SDEA (sur la prise en 
compte des coulées d’eaux boueuses dans le règle-
ment d’urbanisme), etc.

Les documents suivis par l’ATIP seront arrêtés 
début 2019, ce qui marque une étape majeure 
dans la construction des projets de territoire des 
intercommunalités.

Zoom Projets

 
« L’élaboration de notre PLUi nous permet de construire le territoire de demain ; c’est un exercice de 
ré�exions intercommunales particulièrement important pour nous.
Au regard de la complexité du projet et de la  volonté de travailler en collaboration étroite avec les 
élus membres de la Communauté de communes, nous avons naturellement souhaité être accom-
pagnés par les équipes de l’ATIP.
Cet accompagnement technique de qualité se nourrit du travail de coordination entre les équipes 
d’études en charges des PLUi à l’ATIP, mais aussi entre les équipes d’études et les équipes 
d’instruction des autorisations du droit des sols.
La coordination avec les équipes ADS permet d’assurer aux élus une bonne mise en œuvre du 
futur PLUi.
La coordination  des équipes d’études de l’ATIP nous permet de béné�cier d’une vision consolidée 
de la mise en œuvre de la réforme sur le nouveau contenu du PLUi et d’avoir une vision transver-
sale et partagée des enjeux et des politiques portées, notamment, par les personnes publiques 
associées.
Dans le cadre d’un planning très contraint, et devant l’important travail des élus et des bureaux 
d’études, nous apprécions l’investissement de l’équipe d’études qui nous accompagne,  la coordi-
nation de l'activité des intervenants sur les PLUi ainsi  que la mobilisation  des di�érentes compé-
tences de l’ATIP. »
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Bernard Freund - Président de la Communauté de communes du Pays de la Zorn
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RATZWILLER
Elaboration du PLU : un travail en collaboration 
avec le Parc Naturel Régional des Vosges du Nord 
(PNRVN)

L’ATIP est inscrite dans le réseau d’ingénierie du 
Bas-Rhin, et collabore avec les di�érents orga-
nismes dans le cadre de ses missions 
d’accompagnement technique en urbanisme et 
aménagement. L’opération du PLU de Ratzwiller en 
est une illustration.
En décembre 2015, la commune de Ratzwiller, 
soumise au Règlement National d’Urbanisme 
(RNU), a décidé d’élaborer son PLU. L’ATIP l’a 
accompagnée dans le recrutement du bureau 
d’études en charge de cette élaboration.
Les études ont démarré en septembre 2016. A�n 
d’approfondir et d’enrichir les di�érentes théma-
tiques abordées dans le cadre du diagnostic 
territorial,  l’ATIP  a proposé à la commune de faire 
intervenir le Parc Naturel Régional des Vosges du 
Nord (PNRVN) dont elle est membre.
Au-delà des apports liés au diagnostic territorial de 
la commune, la présence du PNRVN, lors des di�é-
rentes réunions, a notamment permis de partager 
les connaissance et les visions de chacun relatives à 
la protection du patrimoine naturel, culturel et 
paysager.
A cet égard, le PNRVN a accompagné le bureau 
d’études et la commune dans le repérage du bâti 
traditionnel à préserver. Il a participé à 
l’élaboration d’une Orientation d’Aménagement et 
de Programmation (OAP) patrimoniale portant sur 
le centre ancien.

La collaboration du PNRVN à l’élaboration du PLU 
est d’autant plus importante :
-qu’elle garantit la compatibilité du PLU avec la 
charte du Parc, 
-que le travail du PNRVN pourra se poursuivre 
au-delà de l’approbation du PLU dans le cadre de la 
mission d’accompagnement MUT’ARCHI qui 
concerne le bâti traditionnel datant d’avant 1948 
et également dans le cadre du programme LIFE 
BIOCORRIDOR pouvant contribuer, pour la com-
mune de Ratzwiller, au maintien des vergers 
présents sur le ban communal, notamment par la 
fourniture d’arbres fruitiers de variété ancienne.

Hervé BAUER – Maire de Ratzwiller

« En 2015, la commune de Ratzwiller a fait le choix d’élaborer son PLU a�n de 
dé�nir son projet de développement pour les 15 prochaines années.  Ne disposant 
pas des moyens techniques et humains au sein de la commune, le choix a été fait 
d’être épaulé par l’ATIP et le Parc Naturel Régional des Vosges du Nord (PNRVN). 
Cette collaboration permet d’enrichir les échanges et d’apporter des éclairages lors 
des réunions avec le bureau d’études. Elle nous aide dans les choix à e�ectuer a�n 
que le PLU corresponde au projet que nous souhaitons voir se développer sur notre 
territoire.
L’accompagnement apporté par l’ATIP, au côté du PNRVN, se trouve être béné�que 
et positif. »  



Communauté de communes de Sélestat
Schéma Directeur des Zones d’Activités Econo-
miques

En 2016, la Communauté de communes de Séles-
tat a mené une démarche " Territoire et dyna-
miques économiques "  avec les élus du territoire.

Dans le prolongement de cette démarche, la 
collectivité s’est engagée dans une ré�exion pour 
mettre en place un Schéma Directeur des Zones 
d’Activités (SDZAE) qui s’appuiera sur une stratégie 
de développement économique du territoire. 

A ce titre, une équipe partenariale composée de  
l’ATIP et de l’ADIRA s’est vue con�er une mission 
d’animation et d’études. Cette démarche s’inscrit 
pleinement dans les missions de l’ATIP qui accom-
pagne les collectivités pour l’élaboration de projets 
de territoire. L’ATIP apporte son expertise en 
matière d’aménagement du territoire, de plani�ca-
tion (urbanisme réglementaire) et de montage 
opérationnel, ce qui permet d’aborder ces études 
de manière complète, à travers di�érentes 
échelles. 
L’ADIRA nourrit la démarche par sa connaissance 
économique du territoire et son expertise dans le 
domaine.

La démarche mise en œuvre est la suivante : 
-Partage d’une première évaluation synthétique 
de la situation et des enjeux économiques du 
territoire (Alsace Centrale) sur la base de docu-
ments et études déjà réalisés ; 

-Caractérisation des Zones d’Activités existantes à 
travers de nombreux critères d’analyse (typologie, 
attractivité, voirie, réseaux, foncier, extensions 
possibles…) ainsi que des emprises inscrites dans 
les documents d’urbanisme ou prévues ; 
-Identi�cation des potentialités du territoire (hors 
document d’urbanisme) dans le cadre d’une 
démarche prospective de recherche de sites ou de 
friches existantes a�n de délimiter, le cas échéant, 
de nouvelles Zones d’Activités Economiques inter-
communales ; 
-Proposition d’éléments de synthèse,  accompa-
gnement à la dé�nition de la stratégie territoriale 
de développement économique (programmation, 
actions à mettre en œuvre), concertation inter-
communale. 

L’intervention de l’équipe partenariale a d’ores et 
déjà permis d’établir le bilan de la situation, 
d’identi�er les enjeux économiques du territoire  et 
de caractériser les zones d’activités existantes et  
leurs extensions possibles. Ces études et cartogra-
phies servent d’éclairage et d’outils d’aide à la 
décision des élus et techniciens.

La phase suivante sera consacrée à l’animation 
d’échanges intercommunaux ; elle débutera début 
2019 par des ateliers partagés dont l’objectif sera 
de dégager une stratégie d’aménagement des ZAE 
au regard des enjeux de développement écono-
mique du territoire.

Zoom Projets

17Rapport d’activités 2018

Marcel BAUER - Président de la Communauté de communes 

« En 2016, suite à une démarche de travail " Territoire et dynamiques économiques "  visant à  doter le territoire de la 
Communauté de communes de Sélestat d'une feuille de route de développement économique, il  nous est apparu 
nécessaire d'établir une stratégie de développement des ZAE. Aussi nous avons souhaité dé�nir une politique 
foncière à l'échelle du territoire plus adaptée aux besoins repérés ou à venir dans un double objectif de gérerles 
opportunités et contraintes existantes et d'économiser le foncier. 
 
A�n de concrétiser cet objectif, nous avons con�é la mission à l'ATIP de réaliser un  SDZAE. En e�et, le regard extérieur 
porté par des professionnels de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du développement économique 
nous permettra d'accompagner les élus de notre territoire dans leur ré�exion sur les choix de développement des 
ZAE dans un horizon de cinq à dix ans. »



SCOT de la Bande Rhénane Nord
Bilan intermédiaire

Le Syndicat mixte du SCOT a l’obligation, 6 ans 
après l’approbation de son SCOT (le 29 novembre 
2013), de réaliser le bilan de sa mise en œuvre sur 
des thématiques bien identi�ées. Néanmoins, dans 
le cadre des discussions avec l’Etat, intervenues au 
moment de la mise au point du SCOT, il a été 
convenu de réaliser un bilan intermédiaire à 3 ans.

Le Syndicat mixte s’est appuyé sur l’ATIP pour la 
mise en place des indicateurs de suivi et leur 
analyse. Le travail a été réalisé en trois étapes :

1.L’identi�cation des sujets à enjeux à suivre priori-
tairement ;
2.L’identi�cation des moyens et données à mobili-
ser ;
3.L’exploitation des données issues de l’instruction 
des autorisations d’urbanisme à travers l’outil  
Cart@DS et leur mise en perspective par rapport 
aux autres données. 

Les élus ont dégagé deux thématiques principales 
à observer dès le bilan intermédiaire :

-La question du logement notamment à travers la 
question de la répartition de la production des 
nouveaux logements suivant le principe de 50% en 
extension et 50% en densi�cation ;

-Le développement des pôles économiques 
suivant la stratégie de renforcement des polarités 
économiques.

Zoom Projets
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Denis Hommel - Maire d’O�endorf

« L’expérience de ce premier bilan intermédiaire du SCOT, réalisé avec les moyens internes de 
l’ATIP, a été l’occasion pour l’ATIP de consolider ses bases de données, et d’a�ner les proces-
sus de saisies en ADS dépassant le strict besoin de l’instruction pour se doter d’un véritable 
outil exploitable pour d’autres observations territoriales. 
Pour le Syndicat mixte du SCOT, l’approche volontariste d’un bilan intermédiaire a permis, 
de ré�échir, à partir de l’esquisse des tendances observées à mi-parcours, aux moyens et 
objectifs à poursuivre pour le bilan du SCOT à l’échéance réglementaire des 6 ans. »

-210 ha sur 1400 ha de zones UX
      et AUx dans le SCoT en 2013



L’ATIP a vocation à apporter dans ses domaines 
d’activité, des conseils ponctuels qui 
permettent aux collectivités de prendre des 
décisions et d’orienter des ré�exions, indépen-
damment ou préalablement à des missions 
conventionnées avec l’ATIP. 

L’ATIP délivre le conseil sur tout sujet dans ses 
champs de compétence : ADS, �scalité et �nan-
cement de l’aménagement, urbanisme, procé-
dures d’urbanisme et d’aménagement, paies et 
gestion des listes électorales, marchés publics 
(dans le cadre des missions d’accompagnement 
technique).

Pour ce faire, les métiers opérationnels sont 
associés aux métiers d’expertise pour produire 
une information la plus à jour possible et dans 
un format synthétique, adaptée à la situation du 
demandeur.

L’ATIP reste bien sur son cœur de métier ;  pour 
les sujets périphériques à ses missions, elle 
s’inscrit dans un réseau de partenaires spéciali-
sés tel que l’EPFA pour le foncier, le GIE Viabitat 
67, le CAUE et le Parc des Vosges du Nord pour 
l’architecture, le paysage et le patrimoine.

Un bon conseil consiste souvent d’abord à 
mettre en relation le demandeur avec le techni-
cien ou le service le plus pertinent. Cela 
implique un passage de relais à la structure 
partenaire et le suivi de la réponse donnée.

En 2018, l’identi�cation des procédures en urba-
nisme pour faire évoluer le document 
d’urbanisme reste l’un des sujets majeurs en 
matière de conseil. Le �nancement et la �scalité 
de l’aménagement constituent également des 
domaines de conseil fréquents pour l’ATIP 
tandis qu’émergent de plus en plus les ques-
tions liées à l’espace public et à la domanialité. 
Comme les années précédentes, les évolutions 
de périmètres administratifs génèrent des 
impacts sur les démarches en urbanisme et les 
modalités de l’instruction ADS.

Le conseil

Le conseil gratuit est réalisé à la demande. Dans 
le principe, il mobilise entre 2 heures minimum 
à 4 demi-journées au maximum (temps cumulé 
de l’ensemble des membres de l’équipe-projet).

Dans les domaines complexes, le conseil 
consiste à poser la problématique qui peut être 
un préalable utile à une mobilisation des 
compétences de l’ATIP sous forme de mission.
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L’          ccompagement technique pour le Département

En sa qualité de membre, le Département du 
Bas-Rhin a con�é à l’ATIP pour la troisième année 
consécutive, des missions de conseil et 
d’accompagnement technique en aménagement, 
en urbanisme et en environnement à destination 
de ses services. 
En mobilisant ses référents thématiques, ses 
équipes d’études en aménagement et en urba-
nisme et ses instructeurs des autorisations du droit 
des sols, l’ATIP a apporté un service opérationnel et 
une expertise juridique dans ses domaine de com-
pétences. Elle a contribué à la mise en œuvre des 
grands projets du Département 67 et est interve-
nue activement dans le cadre du réseau 
d’ingénierie du Bas-Rhin.

Accompagnement au titre du réseau d’ingénierie 
du Bas-Rhin

Au sein du réseau, l’ATIP soutient le partage entre 
les organismes via l’élaboration de supports de 
travail ou l’animation de ré�exions sur les besoins 
d’accompagnement du territoire bas-rhinois. Ainsi 
en 2018, l’ATIP a notamment suivi des actions et 
missions menées en partenariat avec le réseau 
d’ingénierie du Bas-Rhin, préparé la présentation 
des actions du réseau en commission thématique 
réunie du CD67, organisé et préparé le séminaire 
entre les organismes du réseau sur la revalorisation 
des centres-bourgs. L’ATIP a assuré une mission 
d’expertise pour le suivi de la politique de revalori-
sation du centre-bourg de Sarre-Union et à parti-
cipé aux réunions de travail et de partage avec les 
élus. A la demande des collectivités, l’ATIP a 
préparé et animé des réunions de conseil avec 
l’ensemble des membres du réseau pour favoriser 
l’émergence de projets.

Accompagnement opérationnel et juridique 
pour la réalisation des projets routiers du Dépar-
tement

L’accompagnement opérationnel et juridique s’est 
poursuivi pour la sécurisation juridique et environ-
nementale des projets d'investissements routiers 
du plan " Territoires Connectés et Attractifs 2017-

2021 ". A ce titre, près de 50 projets ont été analy-
sés sous l’angle des procédures en urbanisme et en 
environnement ainsi qu’au regard des dispositions 
réglementaires de la loi LCAP et de la réforme du 
code de l’environnement.
Un accompagnement a été réalisé dans le cadre de 
la politique « d’abattage d’arbres » a�n que les 
processus opérationnels des services intègrent les 
nouvelles dispositions réglementaires de la loi 
biodiversité et de la loi patrimoine notamment en 
site inscrit/classé/monument historique. 
L’ATIP a �nalisé le dossier d’approbation de la 
déclaration de projet emportant la mise en compa-
tibilité du PLU de Dorlisheim pour la réalisation de 
la liaison routière RD1420-RD392 dite Liaison 
ATRIUM, dont la pose de la première pierre a eu lieu 
en octobre 2018. 

Expertise et animation dans le cadre des 
politiques départementales 

-Conseils techniques et juridiques sur des 
projets : l’ATIP a apporté des conseils et des appuis 
techniques et juridiques dans ses domaines  de 
compétence pour faciliter la mise en œuvre de 
projets opérationnels. On peut citer à titre 
d’exemple un accompagnement sur les collèges de 
Lingolsheim et de Bischwiller sur le développe-
ment d’équipements sportifs ou encore sur le 
développement du site de l’EPSAN et celui du 
Champ du Feu.
Les équipes d’instruction ont également délivré 
des conseils, en amont des dépôts des autorisa-
tions du droit des sols pour des projets départe-
mentaux. 
-Appui à la connaissance, transmission de don-
nées : l’ATIP appuie les services du Département 
par la fourniture de données statistiques issues du 
logiciel d’instruction des permis de construire dans 
le cadre des travaux de dé�nition de la carte 
scolaire ou du plan départemental de l’habitat. 
Comme les années précédentes, les services de 
l’ATIP collectent et mettent à jour et en forme les 
données environnementales qu’elle met ensuite à 
la disposition des services du Département.
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-Mission Personne Publique Associée : en 
soutien à la mission Personne Publique Associée 
(PPA) du Département, l’ATIP construit des �ches 
outils pour l’élaboration d’un " porter-à-connais-
sance " dynamique des politiques départemen-
tales. Cet outil a pour objectif d’accompagner les 
services du Département dans la lecture et 
l’analyse des documents d’urbanisme lors des 
sollicitations du Département au titre de Personne 
Publique Associée. 
-Animation départementale : le Département 
poursuit depuis 2016, une démarche d’animation à 
destination des Communautés de communes sur 
la mise en œuvre des transferts des ZAE. En 2018, 
l’ATIP a contribué à préparer une réunion 
d’animation des Communautés de communes 
initiée par le Département et à l’élaboration des 
analyses et documents supports des présenta-
tions.

Accompagnement du Département dans ses 
actions en faveur de la solidarité territoriale

-Taxe d’aménagement : l’ATIP a poursuivi son 
partenariat avec la Direction Départementale des 
Territoires (DDT) a�n de faire connaitre, à la fois au 
Département et aux communes membres de l’ATIP 
et adhérentes à la mission ADS, les montants de la 
taxe d’aménagement calculés par la DDT, projet 
par projet. L’ATIP leur di�use un état semestriel de 
l’ensemble des dossiers traités par la DDT. Elle favo-
rise l’amélioration continue du processus mis en 
place à travers des rencontres régulières avec les 
services de la DDT en charge de la �scalité. 
-Sites en développement : le Département 
accompagne les porteurs de projets favorisant le 
développement économique et l’attractivité des 
territoires. L’ATIP a ainsi développé une méthode 
d’analyse des potentiels d’aménagement de sites 
au regard des contraintes urbanistiques et admi-
nistratives et appuyé le Département dans ses 
actions en faveurs du développement territorial.
-Accompagnement des communes sinistrées : 
dans le cadre d’une démarche de prévention du 
risque de coulées d’eaux boueuses et d’inondation, 
subi régulièrement par les communes du Bas-Rhin, 
l’ATIP travaille en lien avec ses partenaires à la prise 
en compte du  risque " coulées d’eaux boueuses " 
dans les documents d’urbanisme. L’objectif est, à 
terme, de limiter le coût des dégâts en diminuant 
la vulnérabilité des territoires et d’améliorer 
l’anticipation du risque. L’ATIP en lien avec des élus, 

le SDEA et les services de l’Etat établit une 
méthode pour construire un diagnostic "  partagé "  
de la connaissance locale du risque et une boite à 
outils de principes réglementaires ou 
d’orientations d’aménagement et de programma-
tion applicables selon le niveau de connaissance 
des risques. 

Formation et veille juridique et technique dans 
les domaines de compétences de l’ATIP :

L’ATIP a poursuivi ses formations dans le domaine 
de l’aménagement, l’urbanisme et 
l’environnement auprès des agents qui mettent en 
œuvre les politiques du Département. L’ATIP est 
notamment intervenue auprès du club « dépen-
dance verte » du CD67 sur les nouveautés législa-
tives et réglementaires environnementales 
pouvant impacter la gestion des dépendances 
vertes (loi biodiversité,  loi LCAP…).
Les nouveaux dispositifs réglementaires et les 
jurisprudences ont fait l’objet de la rédaction d’une 
veille juridique trimestrielle et de la di�usion de 
mails d’alerte.
L’ATIP a mobilisé ses référents pour l’analyse du 
projet de règles générales du SRADDET en vue de 
la contribution à l’avis du Département dans le 
cadre de la concertation organisée par Région 
Grand Est.

 

Développement et mise en valeur des données 
de l’ATIP

Suivi de l’activité de l’application du droit des 
sols : le Département souhaite accompagner les 
collectivités dans leur mission de suivi de la mise 
en œuvre de leurs documents d’urbanisme par 
la création d’une donnée Cart@DS issue de 
l’application du droit des sols. Cette donnée 
consolidée est également exploitable à des �ns 
d’observation des dynamiques territoriales. La 
consolidation de cette donnée a donné lieu à 
l’élaboration d’un protocole de saisie des 
dossiers ADS pour les équipes d’instruction ADS 
de l’ATIP et à la construction d’un outil informa-
tique de véri�cation automatique de la qualité 
de la saisie. L’objectif est la création de tableaux 
de bord communaux et intercommunaux de 
suivi de l’activité de l’application du droit des 
sols qui seront envoyés annuellement aux com-
munes et intercommunalité membres de l’ATIP 
dès 2019.



Le traitement des paies
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L’année 2018 avait été annoncée comme l’année 
de la consolidation et de l’ouverture. Cette volonté 
s’est traduite dans les faits par un constat qui peut 
se décliner ainsi :

-Une équipe Unité Prestation aux Collectivités 
engagée dans un plan de formation : les 
membres du service ont pris part tout au long de 
l’année à di�érentes formations professionnali-
santes (environnement territorial, absences, 
carrières…) qui ont ainsi permis d’améliorer et 
d’élargir le conseil aux collectivités.

-Des résultats tangibles : la réalisation de la Décla-
ration Annuelle des Données Sociales et Univer-
selles (DADSU) 2017 dans de très bonnes condi-
tions a été saluée par les adhérents, à l’instar de la 
réalisation mensuelle des paies et de l’envoi des 
éditions aux collectivités. La réponse à des 
demandes spéci�ques (dématérialisation, paramé-
trages particuliers…) dans des délais appropriés a 
également été appréciée. Ces réalisations 
témoignent d’une nouvelle dynamique, fruit à la 
fois de l’utilisation maîtrisée de l’outil CIRIL et de 
compétences développées au �l des mois.

-Une communication renforcée (édition de �yers, 
présence aux Rencontres de l’ATIP, formations 
régulières…) : l’accent a été mis sur une communi-
cation équilibrée et didactique (�ches pratiques, 
messages thématiques…).

-Une anticipation des échéances : la gestion des 
échéances et l’organisation sont primordiales en 
matière de paie. L’équilibre entre les tâches des 
missions Paie - Gestion des listes électorales et les 
projets de développement (changement de 
logiciel de gestion des listes électorales, organisa-
tion de formations plénières), qui ont jalonné 
l’année écoulée, a pu être respecté. 

-Une con�ance renouvelée : plusieurs établisse-
ments (GCSMS Oermingen) ou communes 
(Hangenbieten, Rohr) ont fait le choix de rejoindre 
la mission Paie au cours de l’année 2018 et 
plusieurs autres (SIVU de Croettwiller, SIVU des 
communes forestières de Sélestat et environs…)  
en feront de même le 1er janvier 2019. Ces adhé-
sions récompensent le travail fourni par l’équipe au 
contact des communes tout au long de l’année 
(contact téléphonique, réponses aux courriels, aide 
au paramétrage, formations…).

-Des projets maîtrisés : à cet égard, la préparation 
du prélèvement à la source, dont l’entrée en 
vigueur est prévue le 1er janvier 2019, est 
l’illustration d’une gestion de projet anticipée. Un 
minutieux travail de préparation (tant au niveau du 
logiciel de paie que sur Net Entreprises) a été 
nécessaire a�n de sécuriser les données de paie et 
d’accompagner au mieux les collectivités adhé-
rentes. La mission Paie de l’ATIP, chargée de gérer 
l’intégralité du processus pour le compte des 
collectivités et établissements (environ 4000 
paies), a ainsi pris contact en amont avec 
l’ensemble des acteurs (Direction Générale des 
Finances Publiques, prestataire, collectivités…), 
élaboré des �ches pratiques et e�ectué des tests 
probants a�n d’aborder cette échéance avec un 
arsenal de compétences.

L’année 2018, dont l’actualité foisonnante ne s’est 
pas démentie au �l des mois (l’introduction de 
l’indemnité compensatrice de CSG au 01/01/18 
avait ouvert la voie à un nombre de changements), 
a donc été pour la mission Paie de l’ATIP une année 
dense et structurante pour le service.
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116

68

82

Territoire NORD

Territoire OUEST

Territoire SUD

8Hors Bas-Rhin

Nb de collectivités 
accompagnées

TOTAL 274



La gestion des listes électorales

L’année 2018 a été très intense pour la mission 
Gestion des listes électorales (GLE) de l’ATIP avec en 
point d’orgue :

-L’acquisition d’un nouveau logiciel de gestion 
des listes électorales ;

-La formation des collectivités adhérentes au 
nouveau logiciel via des sessions plénières qui ont 
réuni une pluralité d’acteurs (communes, bureau 
des élections de la Préfecture du Bas-Rhin, presta-
taire, équipe ATIP).

L’acquisition d’un nouveau logiciel, rendu néces-
saire par l’obsolescence de l’ancienne application, a 
été précédée par une ré�exion sur les besoins des 
communes. Simplicité et ergonomie ont été les 
maîtres mots des communes consultées pour choi-
sir un outil intuitif, aisément compréhensible, 
synchronisé avec le futur Répertoire Electoral 
Unique (REU) et adapté à un traitement mutualisé, 
c’est-à-dire multi-collectivités. Le prestataire a été 
sélectionné sur ces critères mais aussi pour sa 
réactivité et pour la dimension humaine de son 
accompagnement.

La migration des données électorales des com-
munes a ainsi pu être réalisée pendant la période 
estivale dans les délais �xés et a été opérée avec 
succès (l’excellente tenue des listes électorales par 
les communes a contribué à la réussite de cette 
migration).

Les gestionnaires de la mission GLE de l’ATIP ayant 
été préalablement formés au nouveau logiciel, 5 
sessions de formations ont été organisées au cours 
du mois de septembre pour les services des com-
munes.

Plusieurs formats ont ainsi été déclinés : une forma-
tion spéci�que à l’attention du " Club utilisateur "  
en comité restreint et 4 formations plénières qui 
ont réuni au total près de 180 communes.

A cette occasion, dans un souci d’apporter une 
information exhaustive à nos adhérents, les forma-
tions proposées ont conjugué informations sur la 
réforme électorale et découverte du nouveau 
logiciel.

La présence du bureau des élections de la Préfec-
ture a permis d’aborder les thématiques législatives 
(mise en place du REU) avec une expertise accrue et 
de répondre aux questions suscitées par cette 
réforme. La complémentarité des acteurs présents 
a permis de couvrir un large champ de connais-
sances.

A la fois didactiques et interactives, ces formations 
ont été vivement appréciées par les communes, 
fortement mises à contribution par le législateur en 
2018 (obligation de valider les listes électorales sur 
le portail de l’INSEE, d’appréhender les enjeux de la 
réforme électorale, de procéder à la nomination de 
membres de la future commission de contrôle…). 

L’année 2018 peut donc être quali�ée de 
fructueuse car elle a permis à la fois de se doter d’un 
nouveau logiciel (très bien accueilli par les utilisa-
teurs) et d’accompagner au mieux les collectivités 
dans la réforme électorale.

Plusieurs communes (Ebersheim, Itterswiller, 
Bossendorf et Ettendorf ), intéressées par la presta-
tion proposée par la mission GLE de l’ATIP et par le 
nouveau logiciel mis à disposition, ont fait le choix, 
au cours du dernier trimestre de l’année 2018, 
d’adhérer à la mission récompensant ainsi le travail 
accompli.
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72

91

Territoire NORD

Territoire OUEST

Territoire SUD

1Hors Bas-Rhin

Nb de collectivités 
accompagnées

TOTAL 282
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Qualité, méthodes et expertises, actions 
transversales : les chantiers 2018

La consolidation des données liées à l’instruction 
et leur valorisation

En 2017, l’ATIP s’est engagée dans un processus de 
valorisation des données issues du logiciel 
d’instruction des autorisations du droit des sols 
Cart@DS. Il s’agit de mobiliser les informations 
découlant de l’instruction des autorisations 
d’urbanisme délivrées dans les 453 communes du 
Bas-Rhin suivies par l’ATIP. Cette action s’est poursui-
vie en 2018. Les données, saisies dans un but 
d’instruction, ont été mobilisées pour :
-le suivi de la mise en œuvre du SCOT de la BRN, 
bilan à 3 ans (voir zoom projet) ;
-élaborer le prototype des tableaux de bords com-
munaux relatifs à l’activité ADS à destination des 
communes et qui seront di�usés en 2019 aux 
membres de l’ATIP adhérents à la mission ADS.

Les développements autour de l’information 
géographique

L’année a été consacrée à la mise en place d’un SIG 
de consultation au pro�t des équipes d’études de 
l’ATIP et à explorer les opportunités de mutualisa-
tion. Suite au recensement des besoins e�ectué 
auprès des membres de l’ATIP, le Comité syndical de 
l’ATIP a décidé le 4 décembre 2018 de proposer, à 
compter de janvier 2019, une nouvelle mission en 
Information Géographique. L’o�re consistera en la 
mise à disposition des collectivités qui le souhaitent 
d’un pack comprenant :
-L’accès à l’outil SIG : Intr@Géo ;
-La formation à l’utilisation de l’outil et une assis-
tance auprès des utilisateurs ;
-Un accès aux di�érentes couches de données 
(cadastre, données environnementales etc...) ;
-Une veille juridique et une animation métier.

Une activité de formation intense 

Outre le déploiement de la nouvelle mission forma-
tion auprès des élus et agents des collectivités (cf. p. 
4 et 5) qui a permis de former plus de 100 partici-
pants autour des thématiques liées à l’urbanisme, 
l’aménagement et l’environnement, 6 journées ont 
été consacrées à la formation de 53 agents commu-
naux au logiciel d’instruction Cart@DS. L’ATIP a 
également assuré, pour des agents d’Archéologie 
Alsace, une formation portant sur les protections 
environnementales alsaciennes.  Les agents de l’ATIP 
ont béné�cié, quant à eux, de formations délivrées 
par l’équipe des référents et des systèmes 
d’informations de l’ATIP portant notamment sur le 
nouveau contenu du PLU, les lotissements, le logiciel 
de gestion administrative des marchés publics 
acquise par l’ATIP en 2018, le logiciel SIG Intr@Géo, la 
saisie des documents d’urbanisme au format CNIG.

Rapport d’activités 201826



Veille juridique et technique

En 2018, l’ATIP s’est employée à poursuivre la di�u-
sion du fruit de son travail de suivi des évolutions 
législatives, réglementaires, jurisprudentielles mais 
aussi des pratiques dans ces domaines. Dans cette 
optique, en complément de la veille juridique et 
technique à destination de ses membres, l’ATIP a 
conçu et di�usé un fascicule Entre voisins relatif aux 
principales notions relevant du droit civil et pouvant 
susciter des questionnements des administrés à 
l’occasion de projets d’aménagement ainsi que Les 
guides de l’ADS à destination des élus, agents com-
munaux et instructeurs.  

Les partenariats 

La régularité et la nature des relations entretenues 
avec les services de l’Etat est un facteur essentiel 
pour mener à bien les projets. Dans cette perspec-
tive les réunions programmées toutes les 6 semaines 
entre les services de l’ATIP et la DDT ont permis 
d’aborder bon nombre de questions de fond 
(dématérialisation, évolutions législatives et régle-
mentaires, échanges sur les doctrines…) mais aussi 
de traiter les di�cultés et �uidi�er les processus 
(transmission des données liées à la taxe 
d’aménagement, instruction dématérialisée des avis 
conforme du Préfet…). Suite aux Rencontres de 
l’ATIP en territoires, une expérimentation avec les 
services de l’ABF a été mise en place (cf. p. 6). En 2018 
la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
(MRAE) a organisé 3 journées d’information sur la 
thématique de l’évaluation environnementale. En 
vue de leur préparation, la DREAL a sollicité la contri-
bution de l’ATIP. Dans cette optique, en s’appuyant 
sur les projets de plani�cation et d’aménagement 
suivis par ses équipes, l’ATIP a procédé à un recense-
ment des problématiques et enjeux liés à cette 
thématique. La synthèse de cet audit a permis 
d’enrichir les échanges lors de ces journées autour 
d’exemples concrets. 

Les partenariats avec les acteurs de la chaine 
d’ingénierie se sont poursuivis (SDEA, Archéologie 
Alsace, ADEUS, GIE Viabitat 67, EPFA, ADIRA, ADT, 
CAUE…) pour assurer une meilleure mobilisation 
des compétences et expertises des acteurs de 
l’ingénierie à chaque étape des projets des collecti-
vités. En complément, des échanges ont été menés 
sur des thématiques spéci�ques  (par exemple la 

constructibilité en zone agricole avec la chambre 
d’agriculture, le grand cycle de l’eau et les participa-
tions d’urbanisme avec le SDEA, les modalités 
d’intervention du GIE Viabitat). En�n, comme l’année 
passée, l’ATIP a  contribué aux ateliers techniques de 
l’ADEUS en particulier sur les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) ainsi 
que sur la démarche environnementale et la 
séquence éviter-réduire-compenser. 
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Les di�érents sites de l’ATIP en territoire

Délégués référents :
Etienne ROECKEL

Jean-Lucien NETZER
Jean-Marie SANDER

Denis HOMMEL

Délégués référents :
Laurence JOST-LIENHARD
Jean ADAM
Bernard FREUND
Etienne BURGER

Délégués référents :
Michel HERR
André FRANTZ
Denis SCHULTZ
Catherine GREIGERT

Strasbourg, Florence Wiel - tel : 03 88 76 63 63
Hôtel du Département, 1 place du Quartier Blanc 
67000 Strasbourg
�orence.wiel@atip67.fr
Secrétariat : Lucie Frey - tel : 03 88 76 67 03

Haguenau, Marie-Paule Georgel - tel : 03 68 33 87 27
24 rue du Maire André Traband 67500 Haguenau
marie-paule.georgel@atip67.fr
Secrétariat - Véronique Obert - tel : 03 68 33 87 20

Saverne, Clémentine Albertoni - tel : 03 88 76 66 69
1 route de Maennolsheim 67700 Saverne
clementine.albertoni@atip67.fr
Secrétariat - Valérie Ho�mann - tel : 03 68 33 87 06

Obernai, Paulette Albert - tel : 03 88 76 66 77
53 rue de Sélestat 67210 Obernai
paulette.albert@atip67.fr
Secrétariat - Sandrine Bauer - tel : 03 68 33 85 80

Antenne ADS de Molsheim, Nathalie Nouknaf - tel : 03 68 33 85 86
8 rue Jacques Coulaux 67125 Molsheim
nathalie.nouknaf@atip67.fr
Secrétariat - Sandrine Bauer - tel : 03 68 33 85 80

Gestion administrative et �nancière : Monique Oechsel 
tel : 03 88 76 65 63
monique.oechsel@atip67.fr

Paies et listes électorales : Gildas Mignot - tel : 03 88 76 64 50
gildas.mignot@atip67.fr

Informatique Cart@ds : Eric Soeder, tel : 03 88 76 62 14
eric.soeder@atip67.fr
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